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Notons enfin que les trois principes –
souveraineté, égalité, non-ingérence —
qu’on vient d’évoquer de façon sommaire
se retrouvent aussi dans les textes fonda-
teurs des organisations régionales,
comme l’Union africaine. Dans la réalité,
ces principes ne sont pas aussi absolus
qu’on pourrait le croire. Commençons par
le principe de l’égalité, que j’ai illustré en
employant  une formule du suffrage uni-
versel «une personne, une voix» ; il est en
effet sérieusement battu en brèche par la
Charte de l’ONU elle-même, dès lors
qu’elle accorde à cinq de ses membres le
fameux droit de veto, permettant à cha-
cun d’entre eux de bloquer l’adoption des
résolutions qui ne leur conviennent pas,
sans même avoir à s’en expliquer. Cette
clause de la Charte de l’ONU est une
clause léonine. Elle consacre l’inégalité
des membres de l’ONU. Ce droit de veto
des membres permanents du Conseil de
sécurité de l’ONU est, pour de nombreux
politologues et juristes, d’une légitimité
douteuse. C’est surtout une porte ouverte
aux pires dénis de justice. On  pense ici à
tous les projets de résolutions sur la
Palestine, qui ont été classés sans suite à
cause de ce veto. On sait en outre qu’il en
a été fait un usage systématique durant
«la guerre froide», au point de bloquer
pendant des années  le fonctionnement
normal de l’ONU.

Quant à la souveraineté de l’Etat, com-
prise au sens de son indépendance par
rapport  aux organisations internatio-
nales, elle a été elle aussi sérieusement
battue en brèche. Rappelons d’abord
pour mémoire, que l’ex-Union Soviétique
avait inventé, pour expliquer ses interven-
tions dans sa zone d’influence – telle que
déterminée lors de la conférence de Yalta
tenue par les Grands, en février 1945 —
une théorie de «la souveraineté limitée» ;
elle l’a notamment invoquée lors des sou-
lèvements hongrois (1956) et tchécoslo-
vaque (1968). De nos jours, l’exemple le
plus significatif d’une certaine relativisa-
tion du principe de la souveraineté de
l’Etat est celui de l’apparition de juridic-
tions supranationales, comme les Tribu-
naux pénaux pour la Yougoslavie, le
Rwanda, la Sierra Léone, le Liban et la
Cour pénale internationale créée en
2002, compétente pour connaître des
crimes de génocide, des crimes contre
l’humanité et des crimes de guerre. On va
même plus loin en ce domaine, puisque
certains pays admettent d’être traduits en
justice par leurs citoyens, pour atteinte
aux droits de l’homme, devant des juridic-
tions supranationales, telles que la Cour
européenne des droits de l’homme et la
Cour interaméricaine des droits de l’hom-
me. La justice, attribution et fonction réga-
liennes de l’Etat lisait-on jadis dans les
manuels de droit constitutionnel, peut
désormais être exercée pour la poursuite
de certains crimes et délits, par des juri-
dictions internationales de préférence aux
tribunaux nationaux. Notons enfin, que
des organisations supranationales,
comme par exemple l’OMC et les struc-
tures de l’Union européenne, disposent
d’un pouvoir réglementaire étendu ; leurs
réglementations, circulaires et instruc-
tions sont dans la hiérarchie des normes
supérieures aux textes des Etats
membres et s’imposent à eux ; ce qui
scandalise les souverainistes et  suscite
constamment  des dénonciations véhé-
mentes de la part de certains partis et
hommes politiques.

On voit bien que la souveraineté de
l’Etat et ses deux corollaires, l’égalité des
Etats et la non-ingérence dans les affaires
intérieures, ne sont plus des dogmes
sacro-saints intangibles ; battus en
brèche de toutes parts, ils ont perdu de

leur force. Ceux qui s’intéressent au droit
international et aux relations internatio-
nales, qu’ils soient politologues, juristes
ou diplomates, le constatent et soulignent
dans leurs études et analyses les évolu-
tions et mutations qui se sont produites
en la matière. 

La responsabilité de protéger 
ou devoir de protection

L’opinion publique internationale a
découvert l’expression «ingérence huma-
nitaire» à la fin des années 1960, en pre-
nant connaissance de la grave famine qui
sévissait dans le Biaffra, région entrée en
sécession contre le Nigéria. La guerre y fit
rage durant deux
années ; on esti-
me que cette guer-
re, ainsi que la
famine qu’elle pro-
voqua et les épi-
démies qui se
déclenchèrent ont
causé dans cette
région du monde
environ 2 000 000
de morts. C’est à
cette même
époque que l’orga-
nisation non gou-
vernementale
«Médecins sans
frontières» a com-
mencé avec
d’autres organisa-
tions d’assistance
humanitaire à porter secours aux  Biaf-
frais en détresse pour soulager quelque
peu leur misère.

En 1980, le professeur de droit inter-
national public de l’Université de Paris
Bettati Mario employa pour la première
fois le concept de «droit d’ingérence» et
tenta de  théoriser ce droit, en soulignant
qu’il n’est pas aussi nouveau qu’il le
paraissait. 

Il proposait par ailleurs de soumettre
sa mise en œuvre à deux conditions ; il
faut, selon lui, qu’il y ait : 1°- des viola-
tions massives des droits de l’homme. 2°-
un mandat d’intervenir donné par le
Conseil de sécurité de l’ONU. Il s’ensuivit,
comme cela est coutumier entre juristes,
des débats et des polémiques sans fin sur
le sujet, certains experts prétendant
même qu’un tel droit n’existerait pas et
qu’il faut par contre parler de «droit d’as-
sistance» qui, lui, existerait.  

Le fait est que de nombreuses inter-
ventions au titre du droit d’ingérence ont
eu lieu à plusieurs reprises dans des
pays secoués par des troubles ; on citera
comme exemple les interventions sui-
vantes : au Kurdistan irakien (1991), en
Somalie (1992), au Rwanda (1994), en

Bosnie-Herzégovine (1995), au Libéria
(de 1994 à1998), en Sierra Leone (1999).
Une remarque s’impose à propos de l’in-
tervention au Kosovo (1999) : le Conseil
de sécurité ne fut pas sollicité pour don-
ner son aval ; on estimait que l’interven-
tion était justifiée par le fait qu’il était qua-
siment établi qu’une purification ethnique
se préparait et qu’elle allait donner lieu à
un génocide. En vérité, on sait aujour-
d’hui que le Conseil de sécurité ne fut
saisi d’aucun projet de résolution et ce,
pour éviter le veto de deux membres per-
manents du Conseil réputés favorables à
la Serbie. Cette situation raviva évidem-
ment les contestations et les polémiques

sur le droit d’inter-
vention. Cela
amena le secrétai-
re général de
l’ONU, M. Kofi
Annan, à écrire
dans son rapport
du millénaire 2000
ceci : «Si l’inter-
vention humanitai-
re constitue effec-
tivement une
atteinte inadmis-
sible à la souverai-
neté, comment
devons-nous
réagir à des situa-
tions comme
celles dont nous
avons été témoins
au Rwanda et à

Srebrenica et devant les violations fla-
grantes, massives et systématiques des
droits de l’homme… ?» A la suite de cette
déclaration, on créa en septembre 2000
une «Commission internationale de l’in-
tervention et de la souveraineté des
Etats» (CISSE), composée de douze
membres dont notre compatriote M. l’am-
bassadeur Mohamed Sahnoun qui en
était au demeurant coprésident. La Com-
mission a remis son rapport en décembre
2001. Il est intitulé «La responsabilité de
protéger». On lit dans ce rapport cette
phrase : «Nous préférons parler non pas
d’un droit d’intervention, mais plutôt
d’une responsabilité de protéger…»  Exit
donc l’expression dérangeante «droit
d’ingérence» et apparition d’un concept
acceptable en principe par tous. 

Parmi les nombreuses propositions
faites par la commission à l’ONU, je cite-
rai les quatre suivantes, car elles me
paraissent  significatives de la profonde
mutation subie par le droit international
public, suite à l’importance prise par les
droits de l’homme ; on y lit en effet : «La
commission demande à l’Assemblée
générale d’adopter une déclaration
contenant :

- l’affirmation que la souveraineté est
responsabilité ;

- l’affirmation que la communauté inter-
nationale des Etats, face à des appels à
la protection d’êtres humains dans des
Etats qui ne sont pas en mesure de rem-
plir leur responsabilité de protéger ou ne
sont pas disposés de le faire, a la triple
responsabilité de prévenir, de réagir et de
rebâtir ;

- la définition de critère minimum
auquel les situation faisant l’objet de
demandes        de protection (pertes de
vies humaines à grande échelle ou de
nettoyage ethnique       en cours ou à
craindre) pour justifier une intervention
militaire.»  

Elle recommande par ailleurs au
Conseil de sécurité que :

«- les cinq membres permanents envi-
sagent de s’entendre pour renoncer à
exercer leur droit de veto, dans les déci-
sions où leurs intérêts vitaux ne sont pas
en jeu, pour faire obstacle à l’adoption de
résolutions autorisant des interventions
militaires à des fins de protection humai-
ne, dans le cas où celles-ci recueillent par
ailleurs la majorité des voix.» Ce rapport a
été présenté au Sommet mondial des
chefs d’Etat tenu à New York en sep-
tembre 2005. 

La 63e assemblée générale de l’ONU
alors présidée par le représentant du
Nicaragua, le prêtre Miguel d’Escoto
Brockman, en a longuement débattu ; son
président fit à la fin des débats cette
déclaration : «En dépit des divergences
sur ce problème (c’est-à-dire l’interven-
tion militaire à des fins humanitaires), la
communauté internationale ne restera
pas muette face aux génocides, net-
toyages ethniques et crimes contre l’hu-
manité.» 
A bon entendeur, salut ! Mais il n’est pas
sans intérêt de signaler ici, que le colonel
Kadhafi a décidé en pleine crise libyenne
de nommer M. d’Escoto Brockman
comme représentant de la Libye à l’ONU,
aux lieu et place de M. Abdel Rahmane
Shelgham, ancien ministre et ambassa-
deur à l’ONU, dont l’appel au secours
lancé au Conseil de sécurité lors de sa
séance du 17 mars 2011 restera sans
doute dans les annales de l’ONU. Après
les défections en cascade d’une bonne
dizaine d’autres ambassadeurs libyens
puis les démissions fracassantes de MM.
Moussa Koussa et Ali Triki, qui furent
ministres des Affaires étrangères de
Libye, on est en droit de penser que la
diplomatie  libyenne a déjà été décapitée.

De ce court exposé on tirera deux
conclusions. La première est que la réso-
lution 1973 du Conseil de sécurité s’ins-
crit, de toute évidence, en droite ligne de
l’évolution du droit international, évolution
entamée au milieu des années 1990 et
qui s’est accélérée au début des années
2000, suite à l’affaire du Kosovo. La
seconde est que nul gouvernement ne
saura désormais prétendre à l’impunité
pour les violations flagrantes et systéma-
tiques des droits de l’homme et du citoyen
qu’il commettrait contre son peuple ; plus
personne ne pourrait s’abriter derrière les
principes de souveraineté des Etats, de
non-ingérence dans les affaires inté-
rieures et invoquer l’interdiction principiel-
le du recours à la force dans les relations
internationales, et continuer à opprimer et
à réprimer son peuple. 

Le régime libyen paraît l’avoir compris
; il n’invoque en effet aucun de ces prin-
cipes et n’argue d’aucun moyen de droit ;
il pense cependant pouvoir s’en tirer en
agitant les deux spectres qui effrayent
l’Occident : la harga massive et les terro-
ristes d’El-Qaïda !!!

Z. S.

le droit international et les droits de l’homme

Bien sinistre liste que
celle de ces pays
africains et arabes, où
ceux qui détiennent le
pouvoir guerroient
contre leurs peuples et
refusent qu’on les
assiste, sous prétexte
que le principe de la
souveraineté des Etats
et  celui de la non-
intervention
l’interdisent
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